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	A.
État(s) partie(s)
Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Belgique

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Il s’agit du nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 200 caractères

	Les marches de l'Entre-Sambre-et-Meuse

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant
Il s’agit du nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 200 caractères

	     

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	Les processions escortées de l'Entre-Sambre-et-Meuse

Les marches folkloriques de l'Entre-Sambre-et-Meuse

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés
Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 150 mots
Les processions escortées sont un des éléments majeurs de l'identité culturelle de l'Entre-Sambre-et-Meuse. Elles concernent directement ou indirectement la presque totalité de sa population (environ 95000 habitants). On dénombre en 2010 66 villes, villages et hameaux où l’on marche, ou qui possèdent une ou plusieurs compagnies de marcheurs. Les villes et villages sur le territoire desquels se déroulent les 15 marches reconnues par la Communauté française se répartissent sur tout le territoire de l'Entre-Sambre-et-Meuse: il s'agit d'Acoz (Gerpinnes), Biesmerée (Mettet), Florennes, Fosses-la-Ville, Gerpinnes, Ham-sur-Heure, Jumet (Charleroi), Laneffe (Walcourt), Morialmé (Florennes), Silenrieux (Cerfontaine), Tarciennes (Walcourt), Thuin, Thy-le-Château (Walcourt), Villers-deux-Églises (Cerfontaine), et Walcourt.
D.
Localisation géographique et étendue de l’élément
Fournissez des informations sur la présence de l’élément, en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Si des éléments liés sont pratiqués dans des régions avoisinantes, veuillez le préciser.
Ne pas dépasser 150 mots

	Les marches militaires se déroulent dans une zone géographique bien délimitée: il s'agit de la zone essentiellement  rurale appelée Entre-Sambre-et-Meuse, actuellement partagée entre les provinces de Hainaut et de Namur, en Wallonie, dans le sud de la Belgique. Comme son nom l'indique, cette région d'environ 85000 hectares de superficie, est comprise entre ces deux fleuves que sont la Sambre et la Meuse. L’Entre-Sambre-et-Meuse forme une entité géographique cohérente, avec des paysages typiques et une ruralité affirmée. Elle a su développer une culture commune, dont les marches font partie et constituent un élément fort, qui fait d’elle une « aire culturelle » relativement homogène. Cette cohésion a survécu aux différents aléas de l’histoire et à l’évolution socio-économique ; celle-ci a mené à l’industrialisation de certaines zones de cette aire alors que d’autres ont conservé leur caractère rural originel.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de télécopie. 

Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature et les coordonnées d’une personne de chaque État partie concerné.

	Titre (Mme/M., etc.) :
M.
Nom de famille :
Dartevelle
Prénom :
Patrice
Institution/fonction :

Ministère de la Communauté française

Directeur du Service du Patrimoine culturel
Adresse :

Boulevard Léopold II, 44

B 1080 Bruxelles
Numéro de téléphone :

32 2 413 20 34
Numéro de fax :
32 2 413 20 07
Adresse électronique :
patrice.dartevelle@cfwb.be
Autres informations pertinentes :


	1.
Identification et définition de l’élément
Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle
 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (                                             )

	Cette rubrique doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette rubrique doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordés en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n'en ont jamais eu l’expérience. 

Ne pas dépasser 250 mots

	Une marche est d’abord un cortège, un défilé, qui délimite une localité. Une procession est une marche à caractère religieux. Dans la région qui nous occupe, par extension, une marche, c’est « plusieurs compagnies de soldats improvisés, qui participent à un événement solennel, le plus souvent une procession en l’honneur d’un saint ou d’une sainte », qui rappelle le souvenir de quelque protection réputée miraculeuse. Cet événement a lieu la plupart du temps tous les ans, parfois tous les sept ans, à l’occasion de l'anniversaire de la dédicace (c'est-à-dire la consécrartion, ou l'inauguration solennelle d'un édifice religieux, dédié à la mémoire du saint patron) de l'église de la paroisse. Ces marches relèvent bien sûr du culte catholique mais il est tout à fait patent que ceux qui y participent appartiennent à tous les courants philosophiques ou religieux ainsi qu’à toutes les couches sociales et à toutes les tranches d’âge de la population locale. Une marche est donc composée de participants revêtus d’uniformes militaires, rassemblés au sein d’une ou de plusieurs compagnies, escortant une procession religieuse en la rehaussant de leur présence. Il est donc possible de la définir plus généralement comme une « procession escortée ».

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles ou des catégories spécifiques de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si oui, qui sont-ils et quelles sont leurs responsabilités ?
Ne pas dépasser 250 mots

	Les processions escortées se composent en général de plusieurs compagnies, organisée sur un modèle "militaire"; chacune de ces compagnies groupe plusieurs dizaines, voire plusieurs centaines, de marcheurs de tout grade. Une compagnie est gérée par un comité et (ou) un corps d'office. Le « comité » est constitué de membres élus et est structuré de manière officielle avec un président, un secrétaire, un trésorier. Le « corps d'office » est l'ensemble des officiers de la compagnie, responsables des pelotons qui la constituent, et nommés au cours d’une cérémonie traditionnelle, notamment celle du « cassage du verre ». Les officiers veillent au bon ordre de la compagnie lors de ses prestations et les membres du comité en gèrent les activités en tant qu'association. En plus de l’organisation interne des compagnies, on relève une organisation suprême de l’escorte armée, qui peut porter une appellation différente suivant la localité (État-major ou Comité). Bien souvent, un règlement organise le déroulement de la marche. Celui-ci peut être approuvé par l'ensemble des compagnies, voire même officialisé par l'administration communale, preuve supplémentaire de l'intérêt et de l'implication de l'ensemble de la population.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Ne pas dépasser 250 mots

	La transmission des traditions relatives à la marche se fait oralement, souvent dans le cercle familial, mais également dans les multiples rencontres, réunions, bals ou banquets nécessaires à la bonne organisation de la marche et à ses finances. Les jeunes marchent aux côtés de leurs parents, dans la Jeune Garde ou au sein d'autres compagnie. Des dynasties de fifres et tambours ont vu le jour, qui transmettent leurs savoirs, leurs airs et musiques aux nouveaux candidats musiciens. De même, des fabricants de tambours et de fifres, des dizaines d'artisans couturiers transmettent leurs savoir-faire afin de reconstituer, de fabriquer et de confectionner instruments, costumes, drapeaux et accessoires, qui sont généralement des objets de qualité résultant d'un travail spécialisé.

	(iv) Quelles fonctions sociales et culturelles et quelles significations l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?

Ne pas dépasser 250 mots

	L'anniversaire de la dédicace de l'église du village a de tout temps été le moment fort de la vie de celui-ci, et est attendue par toute la population durant toute l'année. C'est aussi le moment de la procession annuelle en l'honneur du saint auquel l'église est dédiée, des réjouissances et de la fête. Tout le village y participe. C'est dire si les racines de nos processions escortées plongent loin dans le temps et font bien partie de la tradition culturelle de la région. Cela explique également l'engouement dont elles jouissent encore aujourd'hui, même si la référence religieuse est moins prégnante. On n'insistera jamais assez sur le facteur d'intégration que constituent les marches, qui, dans un brassage constant des couches sociales, favorisent une cohésion sociale et un rapprochement entre hommes et femmes d'horizons différents. La marche n'est pas une cérémonie vécue une fois l'an, c'est un état d'esprit, une activité qui s'étend aujourd'hui sur toute une année, et qui conditionne toute la vie sociale d'un village.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?

Ne pas dépasser 250 mots

	Un tel aspect n'existe pas.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, 
et encouragement au dialogue
Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ».

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à faire prendre davantage conscience aux niveaux local, national et international de son importance ?
Ne pas dépasser 150 mots

	La reconnaissance des marches sensibilisera les populations locales au patrimoine immatériel. Si la participation au folklore apparait souvent comme une voie d’intégration sociale rapide pour les nouveaux résidents installés dans les localités de l’Entre-Sambre-et-Meuse, il arrive que certains y demeurent indifférents. La reconnaissance montrera à ces populations l’importance historique et sociale de ces manifestations. Cette approche pédagogique débouchera sur une prise de conscience de la diversité et de l'importance des coutumes, traditions et savoir-faire, à l'échelle régionale, mais également continentale et mondiale. L’intérêt pour la cause patrimoniale des personnes impliquées dans les marches a entrainé une ouverture grandissante, comme en témoignent les collaborations des sociétés de marches avec d’autres sociétés folkloriques, leur participation à de nombreux événements fédérateurs en Belgique et à l’étranger (France, Italie, Etats-Unis, Chine…), ainsi que la publication d’articles dans la revue « Le Marcheur ». Le patrimoine culturel immatériel trouvera donc ici une belle illustration.

	(ii) Comment l’inscription peut-elle encourager le dialogue entre les communautés, groupes et individus ?

Ne pas dépasser 150 mots

	Le fait de se voir décerner le prestigieux label de l'UNESCO ne pourra que renforcer ce sentiment et une forme de fierté de participer à une manifestation reconnue par la communauté internationale, Cela ne pourra qu'entraîner un sentiment du curiosité envers les autres manifestations patrimoniales, reconnues ou non. Des traditions similaires ou apparentées, quoique de moindre ampleur, existent en France (la "bravade" de Saint-Tropez), en Autriche (district de Murau, vallée du Lungau), en Italie (au Val D'Aoste, Bosses et Etroubles), en Suisse (vallée de Lötschtental, Kippel en Valais, escorte du Saint-Sacrement à Savièse, dans le Valais, Grenadiers de Fribourg) et en Espagne (l'Alarde, au Pays basque). Elles sont peu connues et probablement menacées car relativement isolées. Une reconnaissance des marches de l'Entre-Sambre-et-Meuse serait l'occasion de nouer des liens avec elles, de les faire mieux connaître et peut-être également de les préserver.

	(iii) Comment l’inscription peut-elle favoriser le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ?
Ne pas dépasser 150 mots

	L'inscription sur la Liste représentative permettra de développer des contacts internationaux avec divers éléments du monde entier. Les marcheurs et les habitants de la région prendront connaissance de traditions culturelles qui ne peuvent qu'enrichir leurs manifestations. On évitera ainsi tout repli identitaire. Ces rencontres ont déjà eu lieu à maintes reprises. Elles se déroulent dans un esprit de préservation des traditions, loin de tout intérêt mercantile. Citons, comme exemples récents, la participation d’une centaine de marcheurs au «International Cultural Tourism Festival » de Beijing (Chine) ou la présence d’un groupe d’une cinquantaine de « Bersaglieri » (Italie) lors de la marche Notre Dame de Walcourt. Pour la Belgique, citons la participation de la compagnie de l’association des marches au « Festiwal », festival de folklore organisé par la fédération des groupes folkloriques wallons en 2007 ou les apparitions des compagnies de marcheurs sambro-mosanes aux journées du patrimoine belge.

	3.
Mesures de sauvegarde
Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection 

 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?
Ne pas dépasser 250 mots

	Après la constitution, à Bruxelles le 19 décembre 1959, de la Fédération des groupes folkloriques wallons, rassemblant tous les groupes folkloriques authentiques de Wallonie, apparut l’intention de rassembler en un organisme officiel toutes les marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse. L’assemblée générale de constitution de l’Association des marches folkloriques de l’Entre-Sambre-et-Meuse eut lieu à Gerpinnes le 12 juillet 1960. L’objectif de cette association est de défendre et de promouvoir les marches, mais aussi de garantir leur authenticité. Elle édite un périodique trimestriel, "Le Marcheur de l’Entre-Sambre-et-Meuse". Un monument au « Marcheur de l’Entre-Sambre-et-Meuse » est inauguré le 26 avril 1964 à Thuin par l’Association des marches folkloriques de l’Entre-Sambre-et-Meuse en mémoire de toutes les générations de marcheurs qui se sont succédé en entretenant un folklore vivant et populaire. Un Musée des Marches folkloriques a été inauguré à Gerpinnes le 26 octobre 1986. Il retrace l’histoire des marches et leur importance dans le contexte socio-économique de la région. Un projet de centre d’évocation sur la Madeleine est à l’étude à Charleroi depuis 2004. Les marches sont maintenant prises en compte dans l’offre touristique de la région, et sont considérées pour leur potentiel d’attraction touristique. Une prise de conscience de l’intérêt qu’elles peuvent apporter dans le développement régional apparaît depuis quelques décennies.

	

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les États parties eu égard à l’élément.

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection
 FORMCHECKBOX 
 Promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Préciser les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?

Ne pas dépasser 250 mots

	Dès 1989, la Communauté française avait établi une première liste d'événements folkloriques remarquables. Y figuraient notamment 15 marches de l'Entre-Sambre-et-Meuse, considérées à l'époque comme les plus anciennes et les plus traditionnelles.

Depuis lors, ces 15 marches ont été reconnues au titre de chef-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de la communauté française de Belgique, suivant les dispositions du Décret relatif aux biens culturels mobiliers et au patrimoine immatériel de la Communauté française, du 11 juillet 2002, et de l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française relatif aux titres de trésor culturel vivant et de chef-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel et à l’octroi des subventions accordées aux personnes ayant reçu ce titre et aux opérateurs organisant les manifestations auxquelles ces titres ont été décernés, du 4 septembre 2003.

La recherche sur les marches folkloriques se développe. Celles-ci n’avaient été que très imparfaitement étudiées avant le milieu du XXe siècle. Il faut attendre 1950 pour que paraisse la première étude scientifique (Roland, voir bibliographie). Une thèse de doctorat est aujourd'hui en cours à l'Université Libre de Bruxelles (ULB), en prolongement de l'étude commandée par le Groupe d'Action Locale (GAL) de Walcourt (Bouchat, voir bibliographie et point 3.b.4.). Ce n'est que dans le courant des années 1980 que sont publiées les premières monographies spécifiques (Fosses, Jumet, Gerpinnes). Les autres marches attendent encore leur description et leur histoire. Un ouvrage récent de vulgarisation (Thibaut 2010) fait le point sur les marches et leurs évolutions récentes.

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette rubrique doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?

Ne pas dépasser 750 mots

	Les processions escortées sont bien implantées dans les différents villages de l'Entre-Sambre-et-Meuse et en constituent l'âme. Elles jouissent d'une popularité et d'un attachement rares, qui font d'elles le ciment de toute la vie culturelle et sociale de la communauté concernée. Elles ne sont donc pas menacées de disparition. La véritable menace est au contraire liée à leur succès croissant. 

Le phénomène des marches n’a pas cessé d'évoluer et de se développer. Du fait de l'apparition de nouvelles marches dans des villages où l'on n'a traditionnellement jamais marché, et où, parfois, il n'y a même pas de procession, et de l'afflux parfois incontrôlable de marcheurs, il est devenu nécessaire d’assurer la protection des éléments fondamentaux de la tradition et de l'expliquer. Dans cette optique, plusieurs mesures de sauvegarde sont envisagées :

La Région Wallonne et la Communauté française peuvent soutenir, notamment par des subsides, le travail de l’Association des marches. Initiée par des marcheurs en 1960, l’association a entrepris un travail considérable de promotion et de protection du folklore en apportant un soutien logistique aux sociétés (gestion de l’assurance, transmission de l’information, travail pédagogique), en publiant de nombreux textes sous forme d’articles ou de publications et en réalisant un travail de collecte d’informations sur divers aspects du folklore (musiques, coutumes singulières, photographies…). Grâce à ce travail, nous disposons de connaissances précises sur l’évolution des marches et nous pouvons cerner davantage les enjeux actuels qui les traversent. Ces productions doivent servir de base pour la mise en valeur et la protection des marches dans le futur, surtout dans la perspective d’une reconnaissance et du succès touristique qui en découlerait. 

Renforcer la visibilité et les missions du Musée des marches de Gerpinnes. Ce petit musée, reposant actuellement sur le bénévolat, bénéficie du soutien de l’Association des marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse et de la commune de Gerpinnes. Avec l’aide de la Région Wallonne, il pourrait devenir un « Centre d’interprétation » des Marches, qui mettra en valeur leurs aspects traditionnels, culturel et sociologiques et contribuera à leur visibilité à l’extérieur de leur région naturelle, avec la collaboration des groupements locaux et des Offices du tourisme.

Bien que des écoles de musique se soient créées un peu partout depuis une dizaine d’années, des mesures spécifiques concernant la transmission en matière de musique doivent être prises. Des inventaires des airs traditionnels pour fifres et tambours existent et ont bien souvent établi par des passionnés bénévoles. Il serait intéressant d’en élaborer le répertoire et l’histoire de manière scientifique, avec la collaboration des Universités, et d’en conserver une trace sonore. D’autre part, comme les instruments de musique traditionnels (fifre et tambour) sont souvent réalisés sur place par des artisans locaux, il importe d’en préserver le savoir-faire dans le respect des traditions.

Il est important également, surtout en milieu rural, de prendre des mesures de protection des sites et chemins empruntés par les marches. En effet, certains sentiers et chemins tendent à disparaître du fait de leur désaffectation et d’une exploitation agricole intensive. Il faut également garantir l’accès et le passage dans certains domaines privés.

De manière générale, il s’agit de mettre en place des mesures de protection afin que le folklore puisse continuer à jouir de toute sa vitalité actuelle sans être constamment menacé par les dangers que génère son succès. Cela nécessite la promulgation et la diffusion d’une « pédagogie de participation », qui passe par l’association des forces locales et de l’action politique à différentes échelles.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?
Ne pas dépasser 250 mots

	La communauté française assure la préservation et la mise en valeur des éléments reconnus. Elle a la possibilité de leur accorder des subventions. Elle a accordé des subsides aux compagnies pour la restauration et le renouvellement des équipements collectifs et pour la restauration du patrimoine lié aux marches. 

Sur avis du Conseil d’Ethnologie, la Communauté française subsidie des études relatives aux marches. Par exemple, elle a subsidié en 2006, en partenariat avec l’Union Européenne, la réalisation d’une étude ethnographique sur les Marches, dirigée par le Groupe d’Action Locale de l’Entre-Sambre-et-Meuse. En 2012, elle soutiendra la publication d’un mémoire universitaire consacré au répertoire des batteries de marches. Elle prévoit également de collaborer avec l’Association des marches pour diffuser la documentation accumulée et en assurer la conservation.

Elle a comme projet de promouvoir une coordination plus institutionnelle entre les associations de fait de marcheurs et les autorités communales.

Les communes ont pris plusieurs mesures de sauvegarde : des mesures de protection de biens matériels nécessaires au déroulement traditionnel des marches, comme le classement de la Têre al danse (tour de la Madeleine), l’achat de la prairie du Sartia (Gerpinnes) ; des mesures de régulation de l’afflux de visiteurs (achat de tribunes, mise en place de transports en commun, extension des espaces de parking…) ; des projets pédagogiques de sensibilisation aux éléments fondamentaux du folklore dans les écoles communales.
L'État fédéral, en collaboration avec la Communauté française, a autorisé l'utilisation d'armes lors des marches, à titre dérogatoire de la législation générale.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Ne pas dépasser 250 mots

	Des réalisations du type de celles développées par le Groupe d’Actions Locales (GAL, basé à Gerpinnes, regroupant les communes de Walcourt, Gerpinnes, Florennes et Cerfontaine)  – c’est-à-dire des conférences, des expositions et des valisettes pédagogiques sur les marches, qui font le lien entre démarches scientifiques et information des populations – seront amplifiées et encouragées.

De même, l’action menée par l’Association des Marches sera plus largement soutenue dans le futur par les pouvoirs publics. En effet, en adoptant une série de mesures de régulation à caractère non-coercitif mais fortement légitimées localement, l’Association veille sur le respect des aspects fondamentaux de la tradition par rapport aux évolutions contemporaines. Elle effectue également un travail de documentation et d’édition qui sera soutenu par la Communauté française.
L’investissement des comités locaux dans le cadre d’une collaboration institutionnelle plus soutenue entre les différents parties impliquées dans la protection et la promotion des marches (associations de fait, autorités communales, associations culturelles locales, Communauté française) est indispensable au succès des démarches de sauvegarde. Dans cette perspective, le rôle des divers comités qui gèrent les marches évoluera et sera élargi. Non seulement ces comités, bien ancrés dans leur collectivité locale, continueront à s’occuper de tous les aspects pratiques de la marche, mais ils devront également devenir les gardiens de la tradition. Cette évolution ne peut que renforcer le sens de leur démarche de marcheur, ainsi que leur sentiment d’appartenance à une communauté.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.


Nom et titre de la personne à contacter

	:

	M. Pierre Arcq

	Adresse :
	boulevard Roulier, 1

B - 6000 Charleroi

	Numéro de téléphone :
	00 32 71 64 31 23

	Numéro de fax :
	00 32 71 32 69 29

	Adresse électronique :

	mojodeswalons@skynet.be

pierre.arcq@skynet.be

	Autres informations pertinentes :

	

	

	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature
Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes.

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, des ONG, des instituts de recherche, des centres d’expertise et autres.
Ne pas dépasser 500 mots

	Dès 2006, des représentants des marches reconnues par la Communauté française se sont rencontrés en vue d'introduire une candidature à l'UNESCO. C'est ensemble que les marches ont décidé de proposer un dossier commun de reconnaissance. Le groupe de travail se mit ensuite en relation avec la Commission du Patrimoine oral et immatériel, instance d'avis chargée de conseiller le Gouvernement de la Communauté française de Belgique en ce domaine.

Les communes sur le territoire desquelles se déroulent les six marches ont dès le départ été associées au groupe de travail, par le biais de représentants désignés officiellement par leurs soins. Suite à la réunion de décembre 2009, la Ville de Charleroi proposa de confier la coordination de l'élaboration du dossier à une association sans but lucratif active dans le domaine des traditions et du patrimoine, èl Môjo dès Walons.

Une fois le canevas général élaboré en commun, chacun des représentants s'appliqua à décrire d'une part ce qu'il considérait comme des points communs à toutes les marches, d'autre part les spécificités de leur manifestation. Ce travail est le fruit d'une réflexion commune et fit l'objet de plusieurs versions qui circulèrent par email entre les membres du groupe de travail. La version finale a été validée par la Commission du Patrimoine oral et immatériel avant d’être soumise au Gouvernement de la Communauté française de Belgique.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés à la proposition de l'élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Elles doivent être fournies dans leur langue originale de même que, si nécessaire, en anglais ou en français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.
Ne pas dépasser 250 mots

	Des attestations de consentement à la proposition de l'élément pour inscription, signées par les responsables des 15 marches reconnues et les bourgmestres des villes et communes sur le territoire desquelles elles se déroulent, figurent en annexe de la présente candidature.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Indiquez si de telles pratiques existent et, si tel est le cas, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui peut être nécessaire pour garantir ce respect. Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez effectuer une déclaration claire à cet effet.
Ne pas dépasser 250 mots

	De telles pratiques n'existent pas.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées complètes des organismes communautaires ou des représentants des communautés, ou d’organisations non gouvernementales qui sont concernés par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.

	Organisation/ communauté :
Marche Saint-Feuillen
Nom et titre de la personne à contacter :
Hugues Drèze
Adresse :
rue Haut Baty, 27

5070 Fosses-la-Ville.
Numéro de téléphone :
Numéro de fax :
Adresse électronique :
Autres informations pertinentes :


	Organisation/ communauté :
	Procession et marche militaire Saint-Roch ASBL

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Dominique Gagliardini, président

	Adresse :
	rue de la Praie, 44

6120 Ham-sur-Heure.

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	Organisation/ communauté :
	Tour Sainte-Rolende

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Léon Lemaire, échevin

	Adresse :
	rue du Blanc Try, 9

6280 Gerpinnes.

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	Organisation/ communauté :
	Marche Saint-Roch et Saint-Frégo d’Acoz

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Philippe Chermanne

	Adresse :
	rue des Ecoles, 42
6280 Acoz.

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	Organisation/ communauté :
	Les Amis de la Madeleine ASBL

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Luc Payen, président

	Adresse :
	rue Paul Janson, 16

6040 Jumet.

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	Organisation/ communauté :
	Comité Saint-Roch

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Michel Mercier, président

	Adresse :
	chemin de Forestaille, 30 

6531 Biesme-sous-Thuin.

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	Organisation/ communauté :
	Comité de la Marche militaire Notre-Dame de Walcourt

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Baudouin Cambier, président

	Adresse :
	place des Combattants, 23 

5650 Walcourt.

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	Organisation/ communauté :
	Marche Saint-Eloi de Laneffe

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Baudouin Anciaux

	Adresse :
	rue du Gros Caillou, 2 

5651 Laneffe.

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	Organisation/ communauté :
	Marche Saint-Fiacre de Tarcienne

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Jean-Paul Böhm

	Adresse :
	rue Try des Marais, 514 

5651 Tarcienne

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	Organisation/ communauté :
	Marche Saints-Pierre-et-Paul de Thy-le-Château

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Yves Canevat

	Adresse :
	rue Saints Pierre-et-Paul, 10 

5651 Thy-le-Château

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	Bernard Vermeulen 

rue Trieu l'Abbé, 43 

5651 Gourdinne.

	Organisation/ communauté :
	Office de promotion des marches de Florennes

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Stéphane Lasseaux

	Adresse :
	route de Philippeville,  81 

5620 Florennes

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	Organisation/ communauté :
	Marche Saint-Pierre de Morialmé

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Pierre Mahieu

	Adresse :
	Grand-Place, 162 A 

5621 Morialmé

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	Robert Mouchet 

Ruelle du Pape, 188 

5621 Morialmé.

	Organisation/ communauté :
	Marche Sainte-Anne de Silenrieux

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Jean Dupont

	Adresse :
	Allée N-D. de Grâce, 44 

6280 Loverval

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	Organisation/ communauté :
	Marche Saint-Pierre de Biesmerée

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Marc Samson

	Adresse :
	rue de l'Estroit, 58 

5640 Mettet

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	Organisation/ communauté :
	Marche Saint-Pierre de Villers-deux-Eglises

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Freddy Michel

	Adresse :
	rue du Faubourg, 9 

5630 Villers-deux-Églises

	Numéro de téléphone :
	     

	Numéro de fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire
Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé de le tenir à jour. Démontrez que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis a jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Joignez au formulaire de candidature les documents faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire ou donnez le lien au site Internet présentant cet inventaire.
Ne pas dépasser 200 mots

	Dès 1981, le Conseil supérieur des Arts et Traditions populaires et du Folklore a été chargé de formuler des propositions de reconnaissance des manifestations et des groupes folkloriques les plus remarquables. En 1989, la Communauté française a proclamé la reconnaissance d’une première liste de manifestations, liste qui comprenait 15 Marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse.

Depuis, la liste des manifestations reconnues a été publiée dans la revue annuelle « Tradition Wallonne », éditée par le Ministère de la Communauté française.

La législation relative à ces reconnaissances a été modifiée par l’Arrêté du 4 septembre 2003, qui intègre les critères définis par la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Depuis, la Commission du Patrimoine oral et immatériel formule des propositions de reconnaissance et tient à jour un inventaire du patrimoine culturel immatériel reconnu. Il peut être consulté à l’adresse suivante : http://www.patrimoineculturel.cfwb.be/index.php?id=7301.

La procédure de reconnaissance prévoit que les communautés et les groupes concernés introduisent un dossier auprès de la Commission, ce qui assure leur participation à l’identification du patrimoine culturel immatériel. Lorsque la Commission propose d’initiative la reconnaissance d’un élément, elle s’assure toujours que les communautés et les groupes concernés soutiennent explicitement cette démarche.

	6.
Documentation
6.a.
Documentation annexée
Les documents ci-dessous sont obligatoires, à l’exception du film vidéo, et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Ils pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 FORMCHECKBOX 
 10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 
 film vidéo monté (maximum 10 minutes) (vivement conseillé pour l’évaluation et la visibilité)
 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires
Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, des documents multimédias ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.
Ne pas dépasser une page standard

	ANGOT, Roger, Historique de la Société royale Les Zouaves de Fosses-la-Ville (1858-1983), édition de la SR Les Zouaves de Fosses-la-Ville, 1983.

ARCQ, Robert, Èl tour dèl Mad’lène, édition èl bourdon, 1999.

BOUCHAT, Céline, « En être », les dessous identitaires d’un folklore. Approche ethnographique des marches folkloriques de l’Entre-Sambre-et-Meuse, Université libre de Bruxelles, Centre d’anthropologie culturelle, 2006.

CHAPELLE, Maurice, et ANGOT, Roger, Les processions et la marche militaire Saint-Feuillen à Fosses-la-Ville, édition de l’ASBL État-major de la marche Saint-Feuillen, s. d. (ca 1980).

CLOCHERIEUX, Charles, À l’heure des tambours et des fifres, Association des Marches folkloriques de l’Entre-Sambre-et-Meuse, 1972.

FOULON, Pierre-Jean, Les tabliers brodés portés par les sapeurs des marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse. Bilan d’une enquête, Commission royale belge de folklore (Section wallonne), 1981.

GOLARD, Roger, Chroniques des marches passées, Association des marches folkloriques de l’Entre-Sambre-et-Meuse, tome 1 (1839-1914), 1985; tome 2 (1914-1940), 2008.

HASQUIN, René et MAYENCE, Serge, Salves sambriennes, Fédération du Tourisme du Hainaut, 1959. Seconde édition : 1966.

La Madeleine. Marche jumétoise en l’honneur de sainte Marie-Madeleine, coll. Tradition wallonne, n° 8, édition Traditions et parlers populaires Wallonie-Bruxelles asbl, 1993.

Les escortes armées traditionnelles. Actes du colloque international tenu à Charleroi en 1966, dans l’Annuaire XVIII (1964-1966) de la Commission royale belge de folklore, section wallonne, Bruxelles, 1972.

MARINUS, Albert, Les marches de Sambre et Meuse, tiré à part de la revue Le folklore belge, T. 1, chap. VII, Les éditions historiques, s. d. (1938).

PHILIPPE-MORTIER, Aimée, Rolende de Gerpinnes, une grande sainte, Confrérie Sainte-Rolende, 2002.

ROLAND, Joseph, Les « marches militaires » de l’Entre-Sambre-et-Meuse. Étude ethnographique et historique, Éditions du Musée wallon, 1951. Deuxième édition: Escortes armées et marches folkloriques. Étude ethnographique et historique. Commission royale belge de folklore (section wallonne), 1973.

ROLAND, Joseph, Sainte Rolende, vierge royale. La légende de saint Oger et l’origine des marches, Imprimerie Godenne, s. d.

THIBAUT, Bertrand, En marches. Les escortes militaires en Entre-Sambre-et-Meuse, éditions Aparté, 2010.

VANDEREUSE, Jules, Le pèlerinage à Notre-Dame de Walcourt, dans Wallonia, t. XVII, 1909.

Sites Internet:

Site de l’Association des marches folkloriques de l’Entre-Sambre-et-Meuse : http://www.amfesm.be

Site du Musée des marches d’Entre-Sambre-et-Meuse : http://www.museedesmarches.be

	7.
Signature pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, de son titre et de la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Fadila LAANAN
Titre :
Ministre de la Culture, de l'Audiovisuel, de la Santé et de l’Égalité des chances 
Date :
15 juin 2012 (dernière révision)
Signature :
<signé>
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